Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur 
une stratégie européenne pour l’hydrogène
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3. Date d’adoption de la résolution: 19 mai 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Dans sa résolution, le Parlement exprime son large soutien en faveur des mesures et des priorités stratégiques définies par la Commission selon cinq dimensions: 1) l’intensification de la production et de la demande d’hydrogène propre, 2) le soutien en faveur des investissements, 3) le développement des infrastructures et des marchés, 4) la recherche et l’innovation, et 5) la coopération internationale.
Les principaux points politiques de la résolution sont les suivants:
· Délimiter clairement les priorités entre les énergies renouvelables et le caractère temporel de l’hydrogène bas carbone. Le Parlement envisage le rôle de l’hydrogène bas carbone à des fins de décarbonation jusqu’à ce que l’hydrogène renouvelable puisse jouer ce rôle seul. Cette demande est conforme à la stratégie européenne pour l’hydrogène, mais nécessite des délais plus stricts pour l’utilisation de l’hydrogène à faibles émissions de carbone.
· Favoriser la promotion des «marchés pilotes pour les technologies de l’hydrogène renouvelable [...] en particulier dans les secteurs de l’acier, du ciment et de la chimie», l’élaboration d’une feuille de route au niveau européen pour le déploiement et le renforcement des électrolyseurs, de feuilles de route détaillées et de stratégies de transformation sectorielle pour la demande en hydrogène sur les marchés pilotes, et le lancement d’une planification immédiate afin d’éliminer progressivement les combustibles fossiles dès que possible. Cette approche est conforme à la stratégie européenne sur l’hydrogène, mais les feuilles de route détaillées n’ont pas encore été élaborées.
· Mettre en évidence le besoin d’importantes quantités d’énergies renouvelables supplémentaires abordables et d’infrastructures correspondantes pour la production d’énergie renouvelable pour pourvoir aux besoins du processus d’électrification et de la production d’hydrogène renouvelable. Cet élément est conforme à la mise à jour de la nouvelle stratégie industrielle et à la proposition de révision de la directive sur l’énergie renouvelable adoptée le 14 juillet 2021.
· Demander que toute nouvelle infrastructure potentielle de gaz soit compatible avec l’hydrogène pur, une évaluation fondée sur des données scientifiques dans le contexte d’une possible réaffectation des gazoducs et de son rapport coût-efficacité, et de déterminer où le mélange d’hydrogène s’utilise actuellement, son utilisation pour répondre aux besoins effectifs de l’hydrogène industriel, ainsi que ses avantages et ses inconvénients. Ce point peut être considéré comme conforme à la stratégie de la Commission sur l’hydrogène, qui considère la réaffectation comme une occasion d’éviter les actifs délaissés et accorde une préférence à l’utilisation de l’hydrogène à l’état pur. Cette analyse fait partie des analyses d’impact du prochain train de mesures sur la décarbonation des marchés de l’hydrogène et du gaz (fin 2021).
· Mettre l’accent sur le rôle important des petites et moyennes entreprises (PME) dans la stratégie, ainsi que le besoin d’élaborer un plan d’action visant à «orienter les États membres en vue de mettre sur pied et de maintenir des programmes de formation destinés aux travailleurs, ingénieurs, techniciens et au grand public [...] ainsi que des stratégies de transformation sectorielle».
· Souligner qu’il convient d’accorder la priorité à la mise en place d’une chaîne d’approvisionnement en hydrogène dans l’Union afin de bénéficier de l’«avantage du pionnier» ainsi que de favoriser la compétitivité industrielle et la sécurité de l’approvisionnement énergétique, tout en maintenant un dialogue ouvert et constructif avec les partenaires internationaux, en particulier avec les régions voisines. Cela est conforme à l’engagement international de la Commission dans sa stratégie.
Les principales demandes adressées à la Commission sont toutes conformes à l’orientation politique de la stratégie de la Commission et, dans plusieurs cas, aux propositions formulées par la Commission dans le cadre du train de mesures relevant du pacte vert du 14 juillet 2021. Toutefois, le Parlement a demandé un certain nombre d’analyses plus détaillées et l’élaboration de feuilles de route, qui n’ont pas encore été mises au point.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Les principales demandes adressées par le Parlement à la Commission sont les suivantes:
Paragraphe 2: aligner son approche sur l’hydrogène sur la nouvelle stratégie industrielle de l’Union [...] et garantir des emplois de qualité à long terme et contribuer à la compétitivité de l’industrie de l’Union.
La mise sur pied de l’alliance européenne pour un hydrogène propre et les travaux intensifs en cours sur les projets importants d’intérêt européen commun (PIIEC) dans le domaine de l’hydrogène démontrent que les efforts de l’UE soutiennent l’objectif général de décarbonation de l’industrie européenne. Tant la nouvelle stratégie industrielle de l’Union que le document de travail des services de la Commission qui l’accompagne «Towards competitive and clean European steel»[footnoteRef:1] reconnaissent l’intérêt de soutenir le secteur pour garantir une innovation de pointe. En outre, la proposition visant à introduire un sous-objectif pour les carburants renouvelables d’origine non biologique, ainsi qu’un objectif indicatif global pour l’utilisation des énergies renouvelables dans le secteur industriel, dans le cadre de la révision de la directive sur l’énergie renouvelable [COM(2021) 557 final], garantira que la demande d’hydrogène renouvelable soit créée sur les marchés pilotes où il est le plus nécessaire de remplacer l’hydrogène d’origine fossile (article 22 bis). [1:  	SWD(2021) 353 final.] 

Paragraphe 5: mettre en commun les ressources des vallées de l’hydrogène en vue du développement de l’économie européenne de l’hydrogène.
Dans le cadre de la plateforme de spécialisation intelligente pour la modernisation des entreprises, la Commission soutient le partenariat européen interrégional des vallées de l’hydrogène, dans le but de renforcer la chaîne de valeur des technologies de l’hydrogène et des piles à combustible grâce à la coopération interrégionale et de développer la maturité technologique et la disponibilité commerciale des applications de l’hydrogène et des piles à combustible. Dans le cadre de l’action pilote sur les partenariats interrégionaux d’innovation pour la réaction à la COVID-19 et la relance, qui court jusqu’au début de 2022, l’un des partenariats sélectionnés, «Hy2Market», porte sur les technologies de l’hydrogène dans les régions à forte intensité de carbone. Il bénéficiera du soutien des experts de la Commission, à savoir, entre autres, des conseils sur la manière d’améliorer la commercialisation et l’expansion des activités et de combiner au mieux les fonds de l’UE pour financer des projets. Le partenariat sur les piles à combustible et l’hydrogène a mis en place une plateforme intégrant toutes les vallées de l’hydrogène et continuera à la développer, par l’intermédiaire de l’entreprise commune Hydrogène propre dans le cadre d’Horizon Europe.
Paragraphes 7 et 11: s’accorder sur une terminologie précise, uniforme et fondée sur des données scientifiques à l’échelle de l’UE relative aux différents types d’hydrogène, et mettre en place des critères de durabilité solides et transparents pour la certification et le suivi de l’hydrogène renouvelable dans l’Union.
La révision de la directive sur l’énergie renouvelable [COM(2021) 557 final] fournit une définition détaillée et prévoit une certification pour les carburants renouvelables, notamment l’hydrogène renouvelable et ses dérivés produits grâce à l’électricité produite à partir de sources renouvelables, y compris le seuil d’émissions de gaz à effet de serre et les critères de durabilité. Des définitions de l’hydrogène bas carbone ont également été incluses dans la révision de la directive sur la taxation de l’énergie [COM(2021) 563 final], et un système de certification proposé sera étendu lors de la prochaine révision du train de mesures sur la décarbonation des marchés de l’hydrogène et du gaz (fin 2021). La cohérence entre les systèmes de certification et les systèmes de vérification dans le cadre de la révision du système de quotas d’émission de l’UE [COM(2021) 551 final] est assurée.
Paragraphes 17, 18 et 19: élaborer une feuille de route pour le déploiement et le renforcement des électrolyseurs afin de créer des partenariats au niveau de l’Union pour garantir leur rentabilité, évaluer le volume d’hydrogène bas carbone nécessaire à des fins de décarbonation avant que l’hydrogène renouvelable puisse jouer ce rôle seul, et planifier la diminution rapide, prévisible et irréversible de la production d’hydrogène d’origine fossile.
Sur la base de l’exercice de collecte de projets lancé dans le cadre de l’alliance européenne pour un hydrogène propre, la Commission a recueilli des informations détaillées sur 997 projets tout au long de la chaîne de valeur, ainsi que des calendriers détaillés pour l’achèvement de chaque projet. Des exercices de mise en correspondance et la conversion de cette collection de projets en une réserve de projets disponibles seront fournis d’ici à la fin de 2021. L’analyse d’impact [SWD(2021) 623 final] de la révision de la directive sur l’énergie renouvelable recense les volumes attendus d’utilisation de l’hydrogène renouvelable en 2030, et reconnaît la nécessité qui en découle pour l’hydrogène bas carbone de décarboner complètement la production d’hydrogène en Europe. Un soutien financier à l’utilisation de l’hydrogène renouvelable ou bas carbone sera nécessaire à partir de diverses sources. La Commission a notamment mis en place une plateforme pour une transition juste afin d’aider les pays de l’UE à financer le soutien aux mécanismes pour une transition juste disponibles. La Commission révisera les lignes directrices relatives aux aides d’État à l’énergie et à l’environnement afin de veiller à ce que les projets d’«hydrogène d’origine fossile avec captage du carbone» ne puissent être soutenus que pour une période limitée, conformément à la trajectoire de décarbonation nécessaire pour atteindre les objectifs climatiques de l’Union.
Paragraphe 21: commencer à déployer des capacités de production d’énergie renouvelable supplémentaires suffisantes pour pourvoir aux besoins du processus d’électrification et de la production d’hydrogène renouvelable.
La Commission a présenté une révision de la directive sur l’énergie renouvelable [COM(2021) 557 final], qui a porté l’objectif à l’échelle de l’UE en ce qui concerne la part des énergies renouvelables d’au moins 32 % à au moins 40 % d’ici à 2030. En outre, l’UE a soutenu les investissements nécessaires dans les énergies renouvelables grâce à son instrument de relance Next Generation EU, parallèlement au cadre financier pluriannuel. La Commission procède actuellement à la révision des lignes directrices relatives aux aides d’État à l’énergie et à l’environnement, ainsi que du règlement général d’exemption par catégorie, afin de faciliter l’octroi d’aides en faveur de projets renouvelables, parallèlement à des garanties appropriées en matière de concurrence. Le règlement délégué sur la taxinomie de la finance durable de l’UE [C(2021) 2800 final] a défini les critères permettant de soutenir les investissements dans le développement des énergies renouvelables. En outre, une part importante des technologies liées aux énergies renouvelables nécessite encore beaucoup de recherche et d’innovation (R & I) pour accroître l’efficacité (y compris pour les processus de production industrielle) et réduire les coûts, pour la production, le stockage et la transformation, ce qui signifie qu’il est nécessaire de déployer des efforts substantiels dans la R & I dans le cadre d’Horizon Europe et des programmes nationaux de recherche et d’innovation.
Paragraphe 23: réviser la directive sur la taxation de l’énergie afin de supprimer la double perception de taxes sur l’électricité produite par les installations d’hydrogène, et renforcer les incitations financières en faveur de la production d’énergie renouvelable.
La proposition de révision de la directive sur la taxation de l’énergie [COM(2021) 563 final] soutient l’électrification. Des taux d’imposition favorables ont été introduits pour soutenir l’utilisation de carburants renouvelables d’origine non biologique et d’hydrogène bas carbone.
Paragraphes 30 et 32: adopter un plan d’action visant à orienter les États membres en vue de mettre sur pied et de maintenir des programmes de formation destinés aux travailleurs, ingénieurs, techniciens et au grand public; créer des programmes d’enseignement pluridisciplinaires; et lancer une initiative de l’Union destinée aux femmes afin de promouvoir davantage l’égalité des chances dans le secteur de l’énergie, ainsi que des stratégies de transformation sectorielle pour les entreprises et les syndicats.
La stratégie européenne en matière de compétences publiée en juillet 2020 propose un certain nombre d’actions visant à faire en sorte que la main-d’œuvre ait la possibilité de développer les compétences nécessaires pour faire face aux profonds changements sociétaux, tels que la numérisation de tout et la transition vers une société bas carbone. Un certain nombre d’instruments existants et nouveaux de l’UE peuvent être utilisés pour financer les actions nécessaires au renforcement des compétences et à la reconversion professionnelle: le Fonds social européen plus (FSE+), qui soutient une part considérable de l’offre de formation professionnelle initiale et continue, le Fonds pour une transition juste, qui traite spécifiquement des défis liés à la décarbonation de la société et de l’économie européennes, ou le programme Erasmus+, qui finance notamment les alliances sectorielles pour les compétences. Les énergies renouvelables et l’hydrogène renouvelable sont abordés lors de la table ronde avec les parties prenantes dans le domaine des énergies renouvelables, qui a eu lieu pour la première fois en mai 2021 et pourrait déboucher sur une alliance sectorielle spécifique. La Commission a ouvert le débat sur ce point avec les parties prenantes du secteur de l’hydrogène.
Paragraphe 33: répondre au besoin urgent de développer des infrastructures pour la production, le stockage et le transport de l’hydrogène.
La Commission se félicite à cet égard que le Parlement européen accueille favorablement la proposition de règlement relatif aux réseaux transeuropéens d’énergie (RTE-E) et encourage le colégislateur à soutenir ce cadre ambitieux pour l’adoption de l’hydrogène renouvelable.
Paragraphe 36: déterminer où le mélange d’hydrogène s’utilise actuellement et évaluer scientifiquement sa demande pour répondre aux besoins effectifs de l’hydrogène industriel, ainsi que ses avantages et ses inconvénients.
La Commission présentera des propositions en faveur du train de mesures sur la décarbonation des marchés de l’hydrogène et du gaz. L’analyse d’impact correspondante, ainsi que le Comité européen de normalisation (CEN) et les parties prenantes concernées, examine déjà les incidences du mélange d’hydrogène sur la qualité du gaz dans les infrastructures gazières existantes et chez les utilisateurs finaux (industriels et domestiques). En outre, l’analyse d’impact examine comment garantir, au sein d’un marché intégré, la qualité de l’hydrogène pur pour les besoins industriels.
Paragraphe 37: établir, dans un souci de sécurité de planification, des lignes directrices claires sur la propriété des nouveaux gazoducs ou des gazoducs réaffectés.
À l’heure actuelle, il n’existe pas de règles de l’UE sur la propriété, l’exploitation, l’utilisation et le financement de réseaux d’hydrogène spécialisés. La Commission élaborera des propositions à cet égard dans le cadre du train de mesures sur la décarbonation des marchés de l’hydrogène et du gaz. L’expérience acquise dans le domaine des réseaux méthaniers a montré qu’une réglementation intelligente est importante pour créer un marché intérieur de l’énergie ouvert et concurrentiel, et que les principes de l’accès des tiers et de la neutralité des opérateurs de réseau ont joué un rôle déterminant dans l’intégration des marchés européens de l’énergie. L’analyse d’impact associée et l’engagement des parties prenantes garantissent que la nouvelle réglementation est à la mesure des besoins d’une chaîne d’approvisionnement en développement.
Paragraphe 40: élaborer rapidement un dispositif pilote pour les contrats d’écart compensatoire appliqués au carbone, en particulier pour l’acier écologique.
La proposition de révision du système d’échange de quotas d’émission de l’UE [COM(2021) 551 final] prévoit d’augmenter la taille du Fonds pour l’innovation et d’étendre son utilisation afin de lui permettre de soutenir des projets au moyen de mécanismes de marchés publics tels que des contrats d’écart compensatoire appliqués au carbone à l’échelle européenne.
Paragraphe 42: reconnaître l’acier produit à partir d’hydrogène renouvelable [...] et présenter rapidement une stratégie de l’Union en matière d’acier propre.
La proposition de révision de la directive sur l’énergie renouvelable [COM(2021) 557 final] propose une méthode à l’échelle de l’UE pour revendiquer ou étiqueter la quantité d’énergie renouvelable, y compris l’hydrogène renouvelable utilisé dans la production de produits industriels (article 22 bis). Dans le cadre de la mise à jour de la nouvelle stratégie industrielle, un document intitulé «Towards competitive and clean European steel» [SWD(2021) 353 final] a été publié et dresse une vue d’ensemble complète de tous les instruments qui aideront l’industrie sidérurgique européenne à rester compétitive.
Dans le même temps, l’entreprise commune Acier propre, qui sera bientôt adoptée et financée dans le cadre d’Horizon Europe, élabore des actions conjointes avec l’entreprise commune Hydrogène propre (également financée par Horizon Europe) en faveur de l’innovation dans la production d’acier utilisant l’hydrogène.
Paragraphe 49: mettre l’accent sur le rôle important des PME dans la stratégie de l’hydrogène, garantir un accès et une participation au marché identique pour tous et faciliter l’entrée sur le marché de ces entreprises, et suivre leurs progrès au moyen d’indicateurs de performance clés.
Le forum industriel sur l’énergie propre, relancé dans le cadre de la stratégie pour l’énergie en mer [COM(2020) 741 final], et le rapport sur la compétitivité des énergies propres [COM(2020) 953 final] ont déjà formulé une série d’indicateurs de performance clés pour suivre les performances de l’industrie européenne au sein de l’écosystème des énergies renouvelables. Grâce à son adhésion ouverte, l’alliance européenne pour un hydrogène propre garantit la participation des PME dans le cadre de la création de l’écosystème européen de l’hydrogène. Le pourcentage de PME dans les parties prenantes dans le cadre de la nouvelle entreprise commune Hydrogène propre atteint environ un tiers des participants et permet aux PME d’avoir leur mot à dire dans la R & I pour l’hydrogène.
Paragraphe 54: faire fond sur l’expérience acquise dans le contexte de l’entreprise commune Piles à combustible et Hydrogène (PCH) afin de poursuivre les recherches sur les technologies liées aux piles à combustible et à l’hydrogène.
La Commission a proposé la mise en place d’un partenariat pour l’hydrogène propre doté d’un budget de 1 milliard d’euros pour la période 2021-2027, en s’appuyant sur l’expertise de l’entreprise commune PCH. Cette nouvelle entreprise commune a donné la priorité à la production, au stockage, au transport et à la distribution d’hydrogène propre et a donc mis en place des synergies avec d’autres partenariats couvrant les secteurs potentiels de l’utilisation de l’hydrogène: l’industrie (Process4Planet, Clean Steel), le transport (Go4zero, Clean Aviation, Clean Rail, maritime) et l’environnement de construction (Build4People). Compte tenu de la contribution de l’UE (1 milliard d’euros), du montant correspondant des partenaires privés et de l’éventuelle addition des partenariats d’utilisation finale, le montant global atteint près de 2,5 milliards d’euros pour la R & I dans le domaine de l’hydrogène dans les partenariats public-privé.
[bookmark: _GoBack]Paragraphes 57 et 59: engager un dialogue ouvert et constructif avec les régions voisines, comme l’Afrique du Nord, le Proche-Orient et les pays du partenariat oriental, sur les normes au regard de l’hydrogène à l’échelon international ainsi que sur les connexions transfrontalières, notamment les infrastructures portuaires.
La Commission a établi un certain nombre de dialogues bilatéraux et régionaux avec l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient sur l’hydrogène et la certification de l’hydrogène dans le cadre du partenariat stratégique pour la mise en œuvre de l’accord de Paris, et élabore actuellement une nouvelle stratégie pour «La politique du partenariat oriental au-delà de 2020» qui inclura l’hydrogène. Au niveau multilatéral, la Commission participe à deux groupes de travail dans le cadre du Partenariat international sur l’hydrogène et les piles à combustible dans l’économie afin d’élaborer une méthode convenue d’un commun accord pour déterminer l’équivalent CO2 et d’autres émissions polluantes associées à la production d’hydrogène, et un groupe de travail sur les règles commerciales. Dans le cadre de la conférence ministérielle sur l’énergie propre, la Commission a lancé une nouvelle coalition mondiale des ports pour l’hydrogène afin de permettre une coopération transfrontière dans le domaine du commerce international de l’hydrogène. En outre, Mission Innovation a lancé une nouvelle mission sur l’hydrogène propre au niveau international, que la Commission codirige dans le but de stimuler le développement de l’hydrogène au niveau mondial, y compris le développement à grande échelle du concept de vallée de l’hydrogène.
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